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Atelier 4B : Formation documentaire à l’université  

Animateur : Alexandre Serres (URFIST de Rennes)

Communicants :
· L. Saadaoui, « Développement de services documentaires dans une université bilingue du Nord de l’Ontario »
· M. Lamouroux, « Bilan et perspective de l’enseignement de méthodologie documentaire en premier cycle à l’Université de Paris 8. » 

· H. Le Men, « Portée heuristique de la notion de traduction pour l’évaluation de l’information : de l’information validée à l’information située »

A quoi former les étudiants ? La question des contenus des formations documentaires à l’université n’est pas nouvelle. Souvent tiraillées entre leurs origines bibliothéconomiques, leur dimension disciplinaire, leur rapprochement avec le C2i, bousculées par les nouveaux usages informationnels des étudiants, les formations documentaires peinent à stabiliser des contenus, par nature toujours mouvants, et à définir des objectifs pouvant faire l’objet d’un relatif consensus entre les acteurs. 

En bref, quels seraient les composants de la réflexion collective sur les contenus des formations documentaires à l’université ? Au moins quatre axes d’analyse seraient à parcourir et à articuler : les contextes, les usages, les finalités et les acteurs.

Tout d’abord, les formations documentaires à l’université se doivent, dans l’élaboration de leurs contenus, de partir toujours d’une dimension essentielle : les évolutions très rapides des contextes informationnels (notamment les mutations touchant les outils, les ressources, les acteurs, les problématiques, etc. de l’information scientifique). Ce n’est pas le lieu d’en faire ici l’analyse et ce rappel se veut surtout méthodologique ; pour exemple de ce constat d’évidence, pensons à la problématique du libre accès à l’information scientifique, qui devrait occuper désormais une place centrale dans la formation des doctorants. Former les étudiants à la maîtrise de l’information implique d’abord pour les formateurs de maîtriser, autant que faire se peut, les évolutions des univers informationnels. Notons au passage que ce suivi permanent des mutations de l’environnement informationnel s’impose avec plus de force dans l’enseignement supérieur que dans l’enseignement secondaire, où les formations documentaires peuvent se focaliser davantage sur les notions de base de l’information. 

Le deuxième axe concerne les pratiques informationnelles des étudiants, qu’il faut mieux prendre en compte, comme l’a souligné l’atelier 1B « Pratiques documentaires et logiques disciplinaires à l’université ». Deux remarques, apparemment contradictoires, sur les pratiques informationnelles. Tout d’abord, il faudrait casser une fois pour toutes ce nouvel « allant-de-soi », qui se répand à l’université : le présupposé d’une maîtrise « innée » des TIC par les étudiants, qui seraient passés maîtres dans l’art de surfer sur le web, de chercher l’information et d’utiliser les outils numériques. Aussi bien l’observation des usages informationnels à travers études et enquêtes que l’expérience de nombreux enseignants et formateurs laissent voir une réalité plus problématique que le constat, un peu illusoire, d’une utilisation et d’une appropriation massive des TIC par les étudiants. Ainsi les résultats des deux enquêtes récentes menées sur les pratiques informationnelles étudiantes, l’une en Belgique chez les primo-arrivants
, l’autre en Bretagne chez les doctorants
, ont confirmé ce que savent empiriquement tous les formateurs à la maîtrise de l’information, à savoir la faiblesse des compétences et connaissances documentaires. Ainsi peut-on constater, à tous les niveaux du LMD, à la fois le développement de nombreux mésusages de l’information (copier-coller, « réflexe Wikipedia », etc.), des utilisations limitées des sources et des outils informationnels et, plus généralement, une absence de culture informationnelle. Mais, deuxième remarque, il convient aussi, dans le même temps, de prendre la mesure des nouveaux usages intéressants (comme le travail collaboratif), des nouveaux savoir faire empiriques sur lesquels il faudrait s’appuyer et des immenses potentialités à développer. L’inventivité devrait être mise à l’ordre du jour des formations…

Le troisième axe de la réflexion, commun aux enseignements secondaire et supérieur, est la question cruciale des finalités assignées aux formations. Car quelles que soient celles-ci, il faut souligner le lien étroit entre ces finalités et les contenus didactiques qui en découlent. Comme dans l’enseignement secondaire mais avec des modalités évidemment différentes, l’on peut distinguer trois grandes finalités complémentaires : la réussite universitaire par la maîtrise des outils et des méthodes de la documentation, la compréhension du fonctionnement et la distance critique face aux nouveaux mécanismes et aux outils de l’information, le développement d’une éthique de l’information, dont l’urgence n’est plus à démontrer. Ces trois grands objectifs, que la réflexion collective doit discuter, induisent peut-être un nécessaire triple décentrage des contenus : par rapport aux schémas purement bibliothéconomiques, qui restent encore majoritaires dans les formations, par rapport aux seules exigences disciplinaires, et par rapport aux nouvelles compétences informatiques qui tendent à dominer parfois leurs cousines informationnelles. Sans invalider ces trois dimensions des formations documentaires (bibliothéconomique, disciplinaire et informatique), nous sommes quelques uns à plaider pour un recentrage des contenus sur les concepts, les principes stables et les savoirs informationnels. 

Le dernier axe de la réflexion est la question, également récurrente, des acteurs des formations documentaires, de leur articulation, de leur complémentarité et de la répartition didactique des contenus qu’il faudrait re-penser. Qui fait quoi est toujours et plus que jamais une question brûlante dans les formations à l’information de l’enseignement supérieur. 

Les communications présentées dans cet atelier illustreront, chacune à leur manière, la richesse et la diversité des aspects de cette question des contenus de formation. 

Tout d’abord, la contribution de Leïla Saadaoui, Bibliothécaire venue de loin à notre rencontre, éclairera les formateurs français sur le paysage des formations documentaires dans les universités canadiennes. Du moins à l’Université Laurentienne dans l’Ontario, où exerce Leïla Saadaoui. La description du contexte, des acteurs, des projets et des actions de formation documentaire menées dans cette bibliothèque permettra de mesurer les spécificités de la situation canadienne, mais aussi les ressemblances avec notre paysage universitaire. L’évocation d’un autre contexte national soulignera également la permanence et l’universalité d’un certain nombre des questions-clés que nous avons relevées (notamment sur la prise en compte des pratiques informationnelles étudiantes), questions qui semblent toujours non résolues dans les formations documentaires de part et d’autre de l’Atlantique. 

Ensuite la contribution de Mireille Lamouroux devrait nous éclairer sur une expérience « historique » de la formation des usagers : celle de Paris 8, berceau de la « méthodologie documentaire » en France dans l’enseignement supérieur. Près de 25 ans après les premières formations en premier cycle, où en est l’Université de Paris 8 ?

Enfin, Hervé Le Men, Conservateur à l’URFIST de Paris, proposera une approche originale des formations à l’évaluation de l’information. Sur cette thématique complexe, dont tous les enseignants et les formateurs mesurent aujourd’hui l’enjeu, qui n’est rien moins que la formation à l’autonomie de jugement, il apporte un nouvel éclairage, à la fois théorique et pédagogique, emprunté à un univers a priori très éloigné des formations documentaires : celui de la sociologie des innovations de Bruno Latour et Michel Callon, appelée plus couramment « sociologie de la traduction ». Le suivi des controverses scientifiques, la traçabilité des acteurs de ces controverses, l’étude des modalités de circulation des énoncés, la notion même de « traduction », qu’il définira, peuvent-ils constituer des outils pédagogiques pour former les étudiants à mieux évaluer et qualifier l’information ? Jusqu’à quel point une approche des sciences et des techniques, dont l’originalité et la fécondité ne sont plus à démontrer, peut-elle être « importée » dans le champ de la culture informationnelle ? Quelle est, comme l’indique le titre de cette communication, la « portée heuristique de la notion de traduction pour l’évaluation de l’information » ?

Le débat qui suivra ces interventions permettra d’approfondir la réflexion sur toutes les dimensions des formations documentaires dans l’enseignement supérieur.
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